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La Région Île-de-France

La collectivité de Saint-Pierre-et-Miquelon

8 conseils départementaux

371 communes

572 intercommunalités et syndicats mixtes

55 établissements publics de santé

71 établissements publics d'enseignement (EPLE)

59 offices publics de l'habitat (OPH)  
et groupements d'intérêt public (GIP) 

712 autres organismes publics

38 organismes par délégation  
de la Cour des comptes

RESSORT DE LA CHAMBRE
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CHIFFRES CLÉS 2019
RESSORT ET PRODUCTIONS  
DE LA CHAMBRE

1 903
comptes publics attendus 
à la chambre

45
rapports d'observations 
définitives notifiés

15
participations à des  
enquêtes communes
CRC / Cour des comptes

154
séances de délibérés

71 Md€ 
budgets de fonctionnement 
cumulés des organismes 
publics locaux

29 
avis budgétaires notifiés

6
transmissions aux  
procureurs de la République

ACTIVITÉ 
JURIDICTIONNELLE

39
ordonnances notifiées

21
jugements notifiés

1 180 495 €
montant des débets prononcés

INFORMATION 
DU CITOYEN

395
articles de presse 
citant les travaux 
de la chambre 

EFFECTIFS DE 
RÉFÉRENCE 

131
agents  
dont  :

53 
magistrats

15
personnels  
d'appui au contrôle

48
vérificateurs

15
personnels  
de fonction support

RECOMMANDATIONS  

276
recommandations issues de 37 rapports d'observations 
définitives ont fait l'objet d'un suivi en 2019  

55 %
des recommandations ont été mises en oeuvre ou sont en 
cours de mise en oeuvre 
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La chambre régionale des comptes  
d’Île-de-France publie son rapport d’activité 
sur l’année 2019 alors que notre pays achève 
de sortir du confinement imposé par une crise 
sanitaire aux conséquences sans précédent. 

Dans le prologue du rapport d’activité de 
l’année dernière, j’insistais sur la capacité 
d’adaptation des juridictions financières dont, 
depuis la création en 1982, les missions et 
l’organisation n’ont cessé d’évoluer en fonction 
des étapes successives d’approfondissement de 
la décentralisation.

Pendant toute la durée de l’état d’urgence 
sanitaire, la chambre d’Île-de-France 
a évidemment adapté son activité de 
contrôle. Elle a tenu compte d’emblée des 
priorités opérationnelles et des difficultés de 
fonctionnement des établissements publics de 
santé et des Ehpad mais aussi des collectivités 
territoriales et du réseau des comptables 
publics. Des enquêtes en cours ont été 
interrompues, des contrôles prévus ont été 
annulés, des délais de réponse ont été prorogés.

Comme dans d’autres secteurs, des 
enseignements ne tardent pas à émerger de 
cette crise exceptionnelle. L’un d’eux est que 
les chambres régionales des comptes sont des 
partenaires, et non des freins ou des censeurs, 

de l’action des organismes soumis à leurs 
contrôles, qui consiste à gérer des services 
publics répondant aux besoins essentiels de  
la population, en toutes circonstances,  
y compris les plus délicates. 

La mission des chambres régionales des 
comptes est de les accompagner dans 
l’exercice de ces lourdes responsabilités. 
Leurs observations et recommandations sur 
la performance de la gestion doivent être 
opérationnelles et constructives. Celles en 
matière de régularité de la gestion (rappels au 
droit) doivent aider les organismes contrôlés à 
éviter de coûteuses prises de risques juridiques 
et financiers.

C’est bien dans cet esprit que la chambre  
d’Île-de-France conduit ses contrôles comme en 
témoignent les quelques exemples cités dans  
le présent rapport d’activité sur l’année 2019.   

Le travail de ses magistrats, vérificateurs 
et agents administratifs, tout comme 
l’organisation et le management de la chambre, 
sont entièrement tendus vers la même 
exigence : produire des rapports de grande 
qualité afin de répondre au mieux aux besoins 
d’information des citoyens tout en étant utiles 
aux décideurs. 

LE MOT 
DU PRÉSIDENT
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Christian Martin
Conseiller maître à la Cour des comptes
Président de la chambre régionale des comptes 
d'Île-de-France et de la chambre territoriale de 
Saint-Pierre-et-Miquelon



Indépendance
Contradiction

Collégialité

LES MISSIONS DES CHAMBRES RÉGIONALES 
DES COMPTES
Les chambres régionales 
des comptes (CRC) ont été 
créées lors de la réforme de 
décentralisation en 1982 en 
contrepartie de la suppression de 
la tutelle a priori, précédemment 
exercée par le préfet sur les actes 
des collectivités territoriales. 
Leurs compétences sont définies 
par la loi et sont reprises dans le 
code des juridictions financières 
(CJF). 
Depuis l'origine, elles exercent 
une triple compétence sur les 
collectivités territoriales et 
leurs établissements publics : 
le jugement des comptes des 
comptables publics, le contrôle 
des actes budgétaires et le 
contrôle des comptes et de la 
gestion. 
Par ailleurs, depuis la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 
2008 relative à la modernisation 
des institutions, la Cour des 
comptes assiste le Parlement 
et le Gouvernement dans 
l'évaluation des politiques 
publiques (art. 47-2 de la 
Constitution). Les chambres 

participent ainsi à l’évaluation 
des politiques publiques dans le 
cadre d’enquêtes thématiques 
conduites en liaison avec la Cour 
des comptes.

De plus, les CRC sont 
compétentes pour contrôler, 
par délégation de la Cour des 
comptes, les établissements 
publics de santé et, depuis une 
ordonnance du 13 octobre 2016, 
les personnes morales de droit 
privé à caractère sanitaire, social 
ou médico-social. 
Enfin, la loi n° 2015-991 du 
7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de 
la République (loi NOTRé) 
a confié deux nouvelles 
missions aux CRTC  : le suivi 
de leurs recommandations 
et l’expérimentation de la 
certification des comptes locaux.  

Comme la Cour des comptes, 
les chambres régionales sont 
des juridictions indépendantes 
qui fixent librement leurs 
programmes de travaux. Pour 

accomplir leurs missions, elles 
appliquent les mêmes normes 
professionnelles, dictées par 
trois principes fondamentaux : 
l’indépendance, la contradiction 
et la collégialité. 

Du fait de la nouvelle carte 
régionale issue de la loi du 
16 janvier 2015, le nombre 
de CRC de métropole a été 
ramené à 13, les deux CRC 
ultra-marines (La Réunion-
Mayotte et Guadeloupe-Guyane-
Martinique) restant inchangées.
De plus, cinq chambres 
territoriales des comptes (CTC) 
ont compétence pour les 
collectivités d’outre-mer (COM) 
de Saint-Barthélemy, Saint-
Martin, Nouvelle-Calédonie, 
Polynésie française et Saint-
Pierre-et-Miquelon, cette 
dernière étant rattachée à la 
CRC d’Île-de-France.

L’INDÉPENDANCE : Les juridictions financières sont indépendantes 
des pouvoirs exécutif et législatif. Les magistrats sont inamovibles et 
doivent prêter serment avant d’exercer leurs fonctions. 

LA CONTRADICTION : Elle s’applique à tous les contrôles réalisés 
par les chambres. Elle permet aux contrôlés d’avoir connaissance de 
tous les éléments du dossier et de répondre à tous les moyens qui leur 
sont opposés.

LA COLLÉGIALITÉ : En garantissant que les travaux des chambres 
sont le fruit de délibérations collégiales de leurs membres et non 
pas l’œuvre d’un seul magistrat, elle permet d’assurer l’objectivité et 
l’impartialité des travaux.

8 6    CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES D'ÎLE-DE-FRANCE



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2019  |  7

LES AUDIENCES SOLENNELLES

INSTALLATION ET PRESTATION 
DE SERMENT

En 2019, la chambre régionale 
d’Île-de-France s’est réunie 
à sept reprises en audience 
solennelle. Chacune d'elles 
a été un moment fort du 
fonctionnement de la juridiction. 
L’objet premier d’une audience 
solennelle est d’installer dans 
leurs fonctions les magistrats 
affectés à la chambre. À cette 
occasion, les fonctionnaires 
qui n’ont pas déjà cette qualité, 
doivent prêter serment devant 
leurs collègues sur réquisition 
du ministère public. En effet, 
selon la loi, tout magistrat 
de chambre régionale des 

comptes, lors de sa nomination 
à un premier emploi dans 
une chambre, prête serment, 
avant d’entrer en fonction, 
« de remplir bien et fidèlement 
ses fonctions, de garder le 
secret des délibérations et de 
se comporter en tout comme 
un digne et loyal magistrat ». 
Cette prestation de serment 
n’est pas un rite initiatique. 
Elle marque l’engagement du 
nouveau magistrat de respecter 
rigoureusement les principes 
fondamentaux de neutralité, 
de confidentialité des délibérés 
et de collégialité qui sont la 
garantie du bon fonctionnement  
de la juridiction au service du 
citoyen.

L'AUDIENCE SOLENNELLE DE 
RENTRÉE

En outre, il est d'usage que, 
chaque année, soit tenue une 
audience solennelle de rentrée, 
au cours de laquelle le président 
et le procureur financier 
prononcent des allocutions 
sur les thèmes de leur choix. 
L'audience se tient en présence 
de représentants de l'État du 
territoire du ressort et d'élus 
locaux.
Cette année, l'audience 
solennelle de rentrée s'est tenue 
le 22 février. 

AUDIENCE SOLENNELLE DE RENTRÉE 2019

Le président de la chambre régionale des comptes d'Île-de-France 
Christian Martin prononce son discours. Photo Henri Perrot. 

Prestation de serment de deux magistrats. Photo Henri Perrot. 

La procureure  financière Cécile Daussin Charpantier prononce 
son discours. Photo Henri Perrot. 

Les invités avec au premier plan Madame Béatrice Abollivier, 
préfète de Seine-et-Marne  et Monsieur Vincent Eblé, sénateur de 
Seine-et-Marne. Photo Henri Perrot. 
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adjointe

Nicole Sandelli

 

Secrétariat
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Centre de 
documentation

RH - budget

Moyens généraux

Archives

Informatique

1ère section  
Patrick Prioleaud

Jugement des comptes et 
contentieux

2ème section  
Florence Bonnafoux

Établissements de santé  
et médico-sociaux

3ème section 
Christophe Royer
Services publics
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Alain Stéphan
Région, Paris
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Jean-Claude Maximilien

Programmation, performance
et synthèses

MINISTÈRE PUBLIC
Cécile Daussin Charpantier

ORGANIGRAMME
Au 1er avril 2020

Photo Henri Perrot. 

PRÉSIDENT
Christian Martin



LE MINISTÈRE PUBLIC
METTRE EN ŒUVRE LES ORIENTATIONS  
DE L' ACTION PUBLIQUE

Comme les juridictions 
judiciaires, les chambres 
régionales des comptes sont 
dotées d’un ministère public. 
Il représente la Procureure 
générale près la Cour 
des comptes, à qui il rend 
compte de l’exercice de ses 
missions, et agit dans le cadre 
des recommandations et 
orientations données par le 
parquet général. Au sein de 
la CRC d'Île-de-France, il est 
exercé par trois procureurs 
financiers, l’un d'eux étant 
chargé de coordonner l’activité 
commune. Le ministère public 

est également composé 
d’une vérificatrice et de deux 
assistantes administratives.

Autonome dans ses 
décisions, mais inséré dans le 
fonctionnement de la chambre, 
il remplit une triple fonction 
de déclenchement de l’action 
publique, de contrôle de la 
qualité juridique des productions 
de la chambre et d’auditeur 
de son bon fonctionnement. 
Le respect de la loi et de 
l’ordre public financier, dont 
il est le garant, constitue le 
dénominateur commun de 
toutes ses interventions.

Il présente des conclusions 
écrites sur tous les rapports 
d'instruction et peut être amené 
à adresser des communications 
aux administrations locales ou, 
par l’intermédiaire du Procureur 
général près la Cour, aux 
administrations nationales. Il 
intervient dans divers domaines 
de l’activité de la chambre : 
avis sur la programmation, avis 
de compétence qui précèdent 
l’ouverture de certains contrôles, 
participation à diverses instances 
de la chambre, mercuriale 
faisant le bilan de l’activité de la 
juridiction.

Dans le domaine du contrôle juridictionnel, le 
ministère public est chargé de la surveillance de la 
production des comptes et veille à l’application de 
la loi. Il exerce, en matière de contrôle des comptes, 
les attributions habituelles d’un « parquet  »  doté 
du pouvoir exclusif d’engager les procédures 
contentieuses, par réquisitoire, de la faculté de 
faire appel et de la possibilité d'intervenir par ses 
conclusions écrites et orales en qualité de partie à 
l’instance.
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Le Ministère public près la chambre régionale des comptes d'Île-de-France lors de l'audience solennelle de rentrée 2019.  
Photo Henri Perrot. 



LA COLLABORATION AVEC LES PARQUETS JUDICIAIRES

À la demande de la chambre, le 
procureur financier informe le 
procureur de la République des 
faits, découverts à l’occasion des 
contrôles, de nature à motiver 
l’ouverture d’une action pénale.  
Il peut aussi, de sa propre 
initiative, effectuer des 
signalements aux autorités 
judiciaires, avant ou après le 
dépôt d’un rapport d’instruction, 
notamment en raison d’une 
possible prescription à brève 
échéance.

Cette activité se traduit par des 
réunions avec les procureurs 
de la République au cours 
desquelles sont examinées 
les situations relevées par la 
chambre et pouvant donner 
lieu à des qualifications 
délictuelles, ainsi que les 
informations détenues par les 
parquets judiciaires susceptibles 
d’intéresser la chambre.

Associé à la programmation 
des travaux de la chambre, 
le ministère public veille 
notamment à ce qu'ils reposent, 
dans le cadre du contrôle 
juridictionnel, sur des axes 
significatifs, et sur une sélectivité 
dans l’examen des diligences 
des comptables en matière de 
recettes publiques. 

Le développement de contrôles 
menés de façon concomitante 
auprès de la collectivité ou de 
l’organisme, d’une part, du 
comptable public, d’autre part, 
permet d’accroître la pertinence 
respective de ces contrôles.

Le code des juridictions 
financières prévoit que le 
ministère public veille à la 

production des comptes : 
1 900 comptes environ sont 
produits à la chambre tous les 
ans, 90 % d’entre eux sont en 
grande partie dématérialisés. 
Échappent encore à ce 
processus, les établissements 
publics locaux d'enseignement 
(EPLE), quelques groupements 
d'intérêt public (GIP) et quelques 
hôpitaux.

La dématérialisation contribue à la sauvegarde de l’environnement, à la réduction des surfaces 
nécessaires pour stocker et archiver les comptes et à rendre leur accès plus facile, plus souple et 
plus rapide. Une des difficultés de la dématérialisation est liée au fait que celle-ci s'exerce sur une 
«  chaîne  », qui implique des processus, des outils et des méthodes, entre l'ordonnateur et  
le comptable, puis entre le comptable et la CRC.
La dématérialisation reste partielle dans la mesure où, si les comptes dits sur chiffres sont en général 
dématérialisés, les pièces justificatives à joindre nécessairement (fiches de paye, factures, état de frais, 
etc.) ne le sont que partiellement.
Le processus de dématérialisation des comptes de l’Assistance publique - Hôpitaux de Paris  
(AP-HP) en est un exemple vivant : l’AP-HP a entamé un processus de dématérialisation,  qui reste 
à perfectionner pour obtenir la compatibilité de ses outils informatiques avec ceux de la DGFiP et 
relever le défi  posé par le volume considérable des pièces jointes à dématérialiser. 

CONTRIBUER À LA DÉTECTION DE ZONES DE RISQUES ET 
VEILLER À LA SÉLECTIVITÉ DES POURSUITES
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En 2019 la chambre a 
rappelé avec constance que 
le comptable ne peut payer 
régulièrement des primes et 
indemnités aux agents des 
services publics locaux que 
s’il dispose d’une délibération 
assez précise de l’assemblée 
délibérante ou du conseil 
d’administration de l’entité 
publique.

Ces primes et indemnités 
sont instituées par des textes 
nationaux législatifs ou 
réglementaires. Toutefois 
elles ne sont dues aux agents 
des services publics que si les 
autorités compétentes, le conseil 
municipal pour une commune, 
par exemple, a décidé de leur 
versement. Cette décision doit 
être claire et précise ; elle doit 
fixer la nature, les conditions 
d’attribution et le taux moyen 
des indemnités.

C’est pourquoi une délibération 
se contentant de reprendre 
les principes généraux 
d’attribution des indemnités, 
définis par le législateur ou le 
pouvoir réglementaire, n’est 
pas suffisante (cf. jugement 
n° 2019-0003 du 25 février 2019 
et jugement n°2019-0010 du 
5 juillet 2019). 

La décision est la même en 
ce qui concerne le versement 
d’indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires 
(IHTS). Celui-ci n’étant pas dû 
au seul fait que des heures 
supplémentaires ont été 
effectuées, il importe que 
l’assemblée délibérante précise 
les emplois, qui, au sein de la 
collectivité, pourront bénéficier 
du versement d’IHTS. Sans 
une délibération suffisamment 
précise, les paiements litigieux ne 
sont pas justifiés et le comptable 

est mis en débet. 

La chambre a rappelé aussi 
l’importance du rôle du 
comptable public en tant que 
responsable de la préservation 
des actifs financiers des 
personnes publiques dont il 
tient les comptes. À ce titre, il 
lui appartient de comptabiliser 
fidèlement les droits et de 
conserver les pièces qui les 
justifient.

C’est pourquoi la chambre a 
mis en débet un comptable qui 
n’avait pu justifier le solde du 
compte 274, lequel enregistre 
les prêts, c’est-à-dire les fonds 
versés par la collectivité locale à 
des tiers en vertu de dispositions 
contractuelles (cf. jugement 
n° 2019-0009 du 7 juin 2019).

PAS DE PAIEMENT D’INDEMNITÉS SANS TEXTE

LE JUGEMENT DES COMPTES

Les CRTC jugent en première 
instance les comptes des 
collectivités locales et des 
établissements publics 
locaux. Par délégation de la 
Cour des comptes, elles sont 
également compétentes 
pour juger les comptes de 
certains établissements publics 
nationaux.

Le jugement des comptes 
permet de s’assurer, d’une part, 
de la régularité des comptes 
et, d’autre part, du respect par 
les comptables publics des 

obligations qui leur incombent 
en matière de paiement des 
dépenses et de recouvrement 
de recettes. Ceux-ci peuvent voir 
leur responsabilité personnelle 
et pécuniaire mise en jeu en cas 
de manquement. Les contrôles 
aboutissent à des jugements 
qui concluent soit à la mise en 
débet du comptable, en cas 
de préjudice pour l’organisme, 
afin d’obtenir de celui-ci le 
recouvrement des recettes ou 
le reversement des sommes 
payées à tort, soit à une amende 

en cas de manquement n’ayant 
pas causé de préjudice. 

LA MISSION
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DE LA RESPONSABILITÉ 
DES GESTIONNAIRES PUBLICS

LA SOCIÉTÉ A DROIT DE 
DEMANDER COMPTE À TOUT 
AGENT PUBLIC DE SON 
ADMINISTRATION 

Les trois jugements présentés 
ci-dessus illustrent la nécessité 
d’un contrôle des détenteurs des 
deniers publics conformément 
à ce qu’exige l’article 15 de 
la déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen du 
26 août 1789 aux termes duquel 
«  La société a droit de demander 
compte à tout agent public de 
son administration ».

Cet article fonde la légitimité 
de l’ensemble des contrôles 
financiers publics, en particulier 
des contrôles juridictionnels 
de la Cour des comptes, 
des chambres régionales et 
territoriales des comptes ou de 
la Cour de discipline budgétaire 
et financière. La crise des 
gilets jaunes a révélé une forte 
attente des citoyens en matière 
de responsabilité des acteurs 
publics.

REVOIR LE SYSTÈME DUAL QUI 
RÉGIT LA RESPONSABILITÉ 
DU COMPTABLE PUBLIC ET DE 
L'ORDONNATEUR

Toutefois, il paraît aujourd’hui 
nécessaire de faire évoluer 

les conditions de cette 
responsabilité. En effet la 
transformation de la fonction 
budgétaire, financière et 
comptable des personnes 
publiques, en particulier des 
collectivités locales, nécessite de 
revoir le système dual qui régit la 
responsabilité des deux acteurs 
majeurs que sont le comptable 
public et l’ordonnateur. La 
responsabilité du premier, 
personnelle et pécuniaire, 
devant la Cour des comptes 
ou les chambres régionales 
et territoriales des comptes 
apparaît excessive au regard de 
celle du second, dont la mise en 
jeu devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière a une 
portée trop limitée.  

À l’occasion du comité 
interministériel de la 
transformation publique 
(CITP) d’octobre 2018, le 
gouvernement a indiqué qu’il 
souhaitait revoir le dispositif 
actuel de responsabilité des 
gestionnaires publics. Dans un 
souci de plus grande efficacité 
de l’action publique, il a souhaité 
que soit engagée une réflexion 
sur l’évolution du principe de la 
séparation des ordonnateurs 
et des comptables ainsi que de 

la responsabilité personnelle et 
pécuniaire de ces derniers. Ces 
travaux doivent permettre de 
dissiper la confusion entre les 
différents types de responsabilité 
qui entrent en jeu : 

- la responsabilité politique des 
décideurs, notamment des élus 
locaux, porte sur les choix de 
politiques publiques ; 

- la responsabilité administrative 
porte sur la manière dont ces 
politiques publiques sont mises 
en œuvre ; 

- la responsabilité financière vise 
à protéger les deniers publics 
et à permettre de sanctionner 
le non-respect des règles 
budgétaires, financières  et 
comptables ; 

- et, enfin, la responsabilité 
pénale permet de sanctionner 
les manquements à la probité.

Vigoureusement attachées au 
principe de la séparation des 
ordonnateurs et des comptables, 
les juridictions financières 
pensent néanmoins qu’il doit 
être modernisé afin de mieux 
reconnaître les différentes 
formes de responsabilité des 
acteurs de la gestion publique.  
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LE CONTRÔLE DES COMPTES  
ET DE LA GESTION 

Les chambres régionales des 
comptes contrôlent les comptes 
et la gestion des collectivités 
publiques de leur ressort. Elles 
peuvent également vérifier la 
gestion de leurs satellites de 
droit privé. 

Ce contrôle porte sur la 
régularité des actes de gestion, 
l’économie des moyens mis 
en œuvre et l’évaluation 
des résultats atteints par 
rapport aux objectifs fixés 
par l’assemblée ou l’organe 
délibérant. Les chambres n’ont 
pas à apprécier l’opportunité des 
choix politiques des élus. Elles 
se prononcent sur la fiabilité des 
comptes, l’équilibre financier 
de l'organisme, la régularité 

et l'efficacité de sa gestion au 
regard des moyens mis en 
œuvre. 

Au terme de l'instruction 
conduite par une équipe 
composée de magistrats et 
de vérificateurs, la chambre 
délibère sur un rapport 
d'observations provisoires 
(Rop) qui est ensuite adressé, 
au titre de la contradiction, à 
l'ordonnateur de l'organisme 
contrôlé et, le cas échéant, à 
son prédécesseur pour ce qui 
le concerne et aux tiers mis en 
cause.

La chambre analyse les réponses 
reçues lors d'un second délibéré 
au terme duquel elle arrête 

un rapport d'observations 
définitives (Rod1), qui est 
transmis à l'ordonnateur de 
l'organisme contrôlé et le cas 
échéant à son prédécesseur 
pour ce qui le concerne. Celui-ci 
dispose d'un délai d'un mois 
pour adresser à la chambre 
la lettre qui sera annexée au 
rapport au titre du droit de 
réponse. Le rapport définitif ainsi 
constitué (Rod2) doit être porté 
à la connaissance de l'assemblée 
ou organe délibérant. Il est 
ensuite publié par la chambre 
sur son site internet et devient 
communicable.

LA MISSION



92 - HAUTS-DE-SEINE
• EHPAD "Le Châtelet"  à Meudon
• Centre hospitalier départemental 

Stell de Rueil-Malmaison
• Commune de Nanterre (restauration 

collective)
• Commune de Sèvres (examen des 

comptes et de la gestion)
• Commune de Châtenay-Malabry 

(examen des comptes et de la 
gestion)

93 - SEINE-SAINT-DENIS
• Syndicat intercommunal pour la 

restauration collective (SIRESCO)
• Commune de Stains (examen des 

comptes et de la gestion)
• Commune d'Aulnay-sous-Bois 

(examen des comptes et de la 
gestion)

• Commune de Bagnolet (examen 
des comptes et de la gestion)

95

78

78 - YVELINES
• Centre hospitalier de Rambouillet 

(examen des comptes et de la 
gestion)

• Commune de la Celle-Saint-Cloud 
(examen des comptes et de la 
gestion)

• Groupement d'intérêt public (GIP) 
Activit'y

91

91 - ESSONNE
• Commune de Viry-Châtillon (examen des comptes et de la 

gestion)
• Commune de Viry-Châtillon (restauration collective)
• Commune de Massy (examen des comptes et de la gestion)
• Département de l'Essonne (dépenses sociales)
• Département de l'Essonne (examen des comptes et de la 

gestion)
• Commune de Yerres (restauration collective)
• Commune de Corbeil-Essonnes  (examen des comptes et de la 

gestion)

77

77 - SEINE-ET-MARNE
• Centre hospitalier de 

Jouarre
• Service départemental 

d'incendie et de secours  
(SDIS 77)

• Commune de Villeparisis 
(examen des comptes et de 
la gestion)

92

94

93

 RÉGION ÎLE-DE-FRANCE
• Le devenir des îles de loisirs en région 

Île-de-France : une ambition et une 
organisation à refonder

PARIS
• Assistance publique-hôpitaux de Paris (AP-HP)
• Syndicat interdépartemental pour l'assainissement de l'agglomération parisienne (SIAAP)
• Société publique locale d'aménagement Paris et Métropole aménagement
• La coopération décentralisée et l'action internationale de la Ville de Paris
• Société d'économie mixte PariSeine
• La politique de chauffage urbain de la Ville de Paris à travers ses relations avec la compagnie parisienne 

de chauffage urbain (CPCU)
• Compagnie parisienne de chauffage urbain (CPCU)

95 - VAL-D'OISE
• Centre hospitalier René Dubos  

à Pontoise
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94 - VAL-DE-MARNE

• Les hôpitaux de Saint-Maurice
• Commune de Fresnes (restauration 

collective)
• Commune de Vitry-sur-Seine (examen 

des comptes et de la gestion)
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UNE ACTIVITÉ PEU SUIVIE 
QUI VOIT SON VOLUME 
AUGMENTER

L’enquête de la Cour des 
comptes montre une hausse du 
nombre de ces actes au niveau 
national depuis 2013. Cette 
hausse est difficile à expliquer 
au-delà du vieillissement de 
la population et du manque 
d’une offre des soins de ville. 
L’agence régionale de santé 
(ARS) ne mène pratiquement 
aucun contrôle ni analyse des 
actes et consultations externes. 
Ceux-ci ne donnent pas lieu à 
autorisation à la différence des 
autres activités hospitalières. 

À l’hôpital de Pontoise, toutefois, 
leur nombre a baissé entre 2013 
et 2017. Une explication de cette 
baisse serait le classement de ces 

actes en médecine ambulatoire 
en raison d’un codage aléatoire. 

DES RECETTES CROISSANTES 
POUR LES HÔPITAUX MAIS DES 
COÛTS MAL ÉVALUÉS

Pour les établissements 
hospitaliers, les recettes des 
actes et consultations externes, 
au titre de l’assurance maladie, 
ont augmenté de 20 % entre 
2013 et 2017. Elles proviennent 
des consultations et actes 
médicaux courants (44 %), 
d’actes plus techniques, comme 
l’imagerie (35 %) et des forfaits, 
essentiellement des urgences 
(21 %). À l’hôpital de Pontoise, 
elles ont augmenté de 32 % 
entre 2013 et 2018.

Il est difficile de connaître 
l’impact réel de cette activité sur 

l’équilibre financier des hôpitaux. 
L’objectif clairement affiché 
de l’hôpital de Pontoise est de 
faire de ces actes une porte 
d’entrée vers l’hospitalisation. 
Cependant, ce taux d’entrée 
n’est pas mesuré. L’hôpital 
ne pratique pas non plus 
d’analyse précise de la patientèle 
concernée (provenance, 
typologie des consultations) et 
encore moins des coûts induits. 
La Cour recommande aux 
établissements de fiabiliser les 
données de recettes et de coûts. 

Au regard des constatations 
de la Cour sur d’autres 
établissements, l’organisation 
de ces actes à Pontoise est 
assez élaborée. Une charte 
de fonctionnement existe 
depuis 2013 et l’ensemble est 

Ces actes regroupent un ensemble d’activités allant de la simple consultation médicale à des 
actes d’imagerie, en incluant certains passages aux urgences. Ils sont dispensés par des praticiens 
hospitaliers avec un tarif de médecine de ville. Ce champ d’activité est souvent mal connu par les 
établissements eux-mêmes. Il a fait l’objet d’une enquête de la Cour des comptes qui a donné 
lieu à un chapitre du rapport sur l’application des lois de financement de la sécurité sociale 2019 
(RALFSS). La chambre y a participé en contrôlant la gestion de ces actes par l’hôpital René Dubos 
à Pontoise. 

Hôpital René Dubos à Pontoise. Source : ch-pontoise.fr

LES ACTES ET CONSULTATIONS EXTERNES À L'HÔPITAL  
DE PONTOISE : UNE ACTIVITÉ QUI DOIT ÊTRE MIEUX 
ENCADRÉE



coordonné par un conseil des 
consultations. L’activité est 
répartie entre trois cellules, 
dotées de médecins référents 
et de deux plateaux techniques 
avec des horaires qui couvrent 
tous les jours ouvrés. Le circuit 
du patient est balisé, au moins 
pour la prise en charge. Il existe 
également une plateforme 
téléphonique pour la prise de 
rendez-vous en ligne, ce qui n’est 
pas fréquent.

DES PROBLÈMES DE 
RECOUVREMENT DES 
RECETTES ET DE CODAGE 
INFORMATIQUE 

À l’hôpital de Pontoise, comme 
dans d’autres établissements 

étudiés par la Cour, le circuit 
de paiement des actes et 
consultations externes n’est 
pas fiable. La part de la sécurité 
sociale est recouvrée au moyen 
de la carte Vitale et le patient 
règle la différence, l’hôpital 
n’ayant pas de convention 
avec les mutuelles. Cependant, 
seulement 2 % de ces sommes 
sont perçues sur place , les 
98 % restants passent par le 
circuit classique de facturation 
de l’hôpital, qui implique 
notamment l’envoi de courriers 
de relance. La chambre a 
recommandé à l’hôpital de 
mettre en place des partenariats 
avec les mutuelles pour régler ce 
problème. 

Aux difficultés de facturation 
s’ajoutent celles du codage. À 
Pontoise, le codage est laissé à 
la bonne volonté des services. 
La chambre a recommandé que 
les contrôles du département 
d’information médicale 
soient étendus aux actes et 
consultations externes. 
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L’organisation de la prise en charge du patient est décrite dans une charte de 2013 et toujours 
en vigueur. Le suivi des actes et consultations externes a été scindé en trois cellules, dites 
opérationnelles, implantées dans trois lieux différents. Chacune de ces cellules gère plus de 
30 000 consultations par an. Leurs membres sont les médecins référents, des cadres de santé,  
un chef de projet et un cadre supérieur de pôle. Chacun des huit pôles de l’établissement a 
désigné un référent médical qui participe aux cellules ainsi qu’à la définition du projet médical 
de consultations. 

Extrait du rapport d'observations définitives, p. 62, décembre 2019

[
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ENQUÊTE DE LA COUR DES COMPTES SUR  
LES PERSONNELS INFIRMIERS 

La chambre a contribué à cette enquête en étudiant la situation du personnel infirmier de 
l’AP-HP et des hôpitaux de Rueil-Malmaison et Rambouillet. L’Île-de-France compte 64 000 
infirmiers dont 38 % travaillent à l’AP-HP. Ils représentent en moyenne un tiers du personnel non 
médical de ces établissements.

LES INFIRMIERS SONT 
CONFRONTÉS À UNE 
MUTATION RAPIDE DE LEUR 
MÉTIER 

Celle-ci est liée notamment 
au vieillissement de la 
population et aux évolutions 
techniques. En 2018, 37 % 
des journées d’hospitalisation 
concernaient des adultes de 
80 ans et plus, contre 24 % 
deux ans plus tôt. Grâce à 
l’évolution des techniques 
médicales, le nombre moyen 
de journées d’hospitalisation 
par patient diminue (6,5 jours 
en 2018) alors que le taux 
de chirurgie ambulatoire 
augmente (60 % en 2018).

Mutation qui concerne 
également les capacités 
d’accueil des services et les 
difficultés de recrutement. 

Ainsi, l’effectif des infirmiers 
des blocs opératoires a 
diminué de 5 % à l’AP-HP 
entre 2014 et 2016 alors 
que celui des infirmiers 
anesthésistes stagnait du fait 
de tensions de recrutement. 
Les situations financières 
tendues de certains centres 
hospitaliers, comme 
ceux de Rambouillet et 
Rueil-Malmaison, entraînent 
des restructurations de 
services et des baisses des 
effectifs d’infirmiers. 

LES HÔPITAUX PEINENT À 
ÉVALUER LA CHARGE DE 
TRAVAIL DES INFIRMIERS

La chambre n’a pas pu 
vérifier le respect des 
effectifs normés. L’AP-HP qui 
les calcule en fonction de la 
moyenne des lits occupés, 

fait appel à des renforts 
en cas de pic d’affluence. 
Toutefois, depuis 2016, en 
dehors des services à effectifs 
normés, elle cherche à se 
doter d’effectifs-cibles par 
type d’activité déterminés 
en fonction de la nature 
de l’activité, de la lourdeur 
des soins et du degré de 
dépendance des patients.

LE TEMPS DE TRAVAIL DES 
INFIRMIERS A ÉVOLUÉ 

L’organisation a évolué 
pour réduire les temps 
de transmission à la 
faveur du développement 
informatique et à la mise en 
place des dossiers patients 
informatisés. Le cycle de 
travail en 12 heures est 
généralement plébiscité par 
les infirmiers mais critiqué 2èm
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par l’encadrement qui le juge 
préjudiciable à la relation 
entre médecins et infirmiers 
en raison de la durée 
d’absence hebdomadaire 
de ces derniers. La chambre 
a noté l’accroissement des 
jours stockés sur les comptes 
épargne-temps des infirmiers 
(310 000 jours à l’AP-HP en 
2016) et l’augmentation 
des heures supplémentaires 
non récupérées et non 
rémunérées (430 000 
heures).

« UN MALAISE » EN CE QUI 
CONCERNE LA QUALITÉ DE 
VIE AU TRAVAIL

La directrice des soins de 
l’hôpital de Rueil-Malmaison 
évoque le « syndrome des 
trois minutes par patient  » 

résultant des nouvelles 
tâches qui entraînent un 
écart entre le choix du métier 
et sa réalité administrative 
et technique (codage des 
actes, prise de rendez-vous, 
recherche de lits etc.). Le 
taux d’absentéisme des 
infirmiers est en hausse dans 
tous les hôpitaux examinés. 

L’ATTRACTIVITÉ DE LA 
PROFESSION EN QUESTION

Les établissements 
d’Île-de-France connaissent 
des difficultés particulières 
de recrutement, notamment 
de certains infirmiers 
spécialisés. À l’AP-HP, le taux 
de rotation des personnels 
infirmiers (11,9 % en 2016) 
est largement supérieur à la 
moyenne nationale (9,9  %). 

L’AP-HP a mis en œuvre 
différentes mesures pour 
améliorer l’attractivité de 
ses établissements : offre 
de stages, amélioration des 
déroulements de carrière, 
aides au logement.

Différentes causes ont été avancées au cours des entretiens pour expliquer, sinon le malaise 
infirmier, du moins le malaise ressenti par certains infirmiers. Reviennent fréquemment la 
pression permanente induite par la contrainte budgétaire ubiquitaire et la densification du temps 
de travail. En raison de mesures d’économies, les postes ont été rendus ou gelés, mais l’AP-HP a 
tenu à préserver les postes présents au lit du malade : les compressions d’effectifs se sont donc 
portées sur les postes des services support. Dès lors, les problèmes matériels du quotidien, peu 
ou pas graves mais répétés et ressentis comme croissants, exaspèrent d’autant plus les équipes 
soignantes (infirmiers compris) que le temps est contraint.

Extrait du rapport d'observations définitives, p. 64, janvier 2019
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Créées à l’initiative de l’État à partir des années 1960 pour accompagner l’urbanisation de 
l’Île-de-France et aujourd’hui propriétés du conseil régional, les 12 îles de loisirs offrent de 
nombreux équipements et services, gratuits ou payants, sur 3 000 hectares d’espaces naturels 
dont près de 900 hectares de plans d’eau. Ces lieux de détente et de pratique sportive et 
culturelle attirent chaque année, surtout l’été, près de 3,5 millions d’usagers. Deux îles de loisirs, 
Vaires-Torcy et Saint-Quentin-en-Yvelines, accueilleront des épreuves des Jeux olympiques de 
Paris en 2024. 

UNE FRÉQUENTATION NON 
ÉVALUÉE

La Région est propriétaire des 
îles de loisirs. Elle en gère une 
elle-même (Vaires-Torcy) et 
les 11 autres sont exploitées 
par un syndicat associant la 
région, le département et les 
communes ou groupements 
intercommunaux concernés. 
D’importants financements 
publics sont mobilisés : de 
2013 à 2016, la Région a investi 
113 M€ dans les îles de loisirs 
et les autres collectivités ont 
versé 25 M€ de subventions de 
fonctionnement.

Pourtant, faute d’outils partagés 
par les différents acteurs, la 
fréquentation des îles de loisirs 
n’est pas évaluée. Depuis une 
enquête de 2010, aucune étude 
statistique sur les différentes 
catégories d’usagers ni aucune 
enquête de satisfaction 
commune n’ont été réalisées. 
La stratégie de la Région pour 
2011 à 2016, qui avait pour 
ambition de « conforter les rôles 

des îles de loisirs comme pôle 
de loisirs et comme espaces 
touristiques innovants », ne 
s’est accompagnée d’aucun 
plan d’action ni indicateur 
d’évaluation de ses résultats. 
La nouvelle stratégie régionale 
pour les années 2017 à 2021 ne 
pourra pas non plus être évaluée 
si se prolonge l’absence d’outils 
de suivi, communs à l’ensemble 
des îles de loisirs. 

UNE GESTION FRAGILE À 
MODERNISER 

L’ensemble des budgets 
des îles de loisirs atteignait 
28 M€ en 2016. Leurs effectifs 
représentent au total environ 
500 équivalents temps plein 
(ETP ) et même 745 ETP 
y compris les délégataires 
de service public et autres 
opérateurs concourant à 
leur exploitation. Le modèle 
économique des îles de loisirs 
est fragile parce qu’elles 
n’autofinancent pas leurs 
équipements, entièrement pris 
en charge par la Région. En 

outre, seulement 70 % de leurs 
charges d’exploitation sont 
couvertes par les recettes des 
usagers, le solde étant financé 
par les collectivités locales 
concernées. Les conditions de 
leur gestion sont contestables 
sur plusieurs points, notamment 
fiscal et tarifaire. 

La gouvernance des îles de 
loisirs doit être revue.  Les 
conditions d'intervention 
des collectivités locales, qui 
supportent actuellement 
les déficits d’exploitation de 
certaines îles, doivent être 
redéfinies en relation avec la 
stratégie de développement de 
la région. Leur gestion doit être 
modernisée en remédiant au 
cloisonnement actuel et en les 
dotant d’outils communs dans 
toute une série de domaines : 
suivi des activités, contrôle 
de gestion, relations avec 
les délégataires, gestion des 
ressources humaines, achats, 
etc.

MODERNISER LA GESTION DE  
CES ESPACES DE DÉTENTE ET 
DE PRATIQUE SPORTIVE
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Source : Région Île-de-France



LE SIAAP : QUELLE 
GOUVERNANCE POUR 
DEMAIN ?

Plus important syndicat d’assainissement d’Europe, le SIAAP assure l’épuration des eaux usées 
de 9 millions d’usagers de Paris et des sept départements franciliens. Il exploite six stations 
d’épuration, dont celle d’Achères dans les Yvelines qui est la première d’Europe et la deuxième du 
monde, vers lesquelles sont acheminées les eaux usées et pluviales. Son budget annuel est d’un 
milliard d’euros, dont la moitié consacrée à ses équipements.

UN ÉTABLISSEMENT PUBLIC À 
REPOSITIONNER AU SEIN DE 
LA MÉTROPOLE DU GRAND 
PARIS

Le territoire d’intervention du 
SIAAP dépasse amplement celui 
de ses départements constitutifs 
puisqu’il traite les eaux usées 
de plus de 180 collectivités et 
groupements de la grande 
couronne avec lesquels il a 
conclu des conventions de 
raccordement, soit un quart 
de la population desservie par 
le syndicat. Cependant, ces 
collectivités et groupements 
ne sont pas représentés au sein 
de son conseil d’administration 
dont le statut actuel ne le 
permet pas.

La création de la métropole 
du Grand Paris et la 
réorganisation de la compétence 

assainissement en grande 
couronne ont été à ce jour 
sans incidence sur le statut et 
la gouvernance du SIAAP. La 
chambre considère que le SIAAP 
pourrait être transformé en un 
syndicat mixte afin d’associer à 
sa gouvernance l’ensemble des 
acteurs de grande couronne et 
de substituer la métropole aux 
départements dans le périmètre 
du Grand Paris.

DES MODALITÉS 
D’ÉTABLISSEMENT DE LA 
REDEVANCE ASSAINISSEMENT 
À RÉEXAMINER

La chambre a jugé que les 
finances du SIAAP étaient 
saines dans leur ensemble au 
cours de la période sous revue. 
Elles permettent un rythme 
d’investissement soutenu. 
L’endettement est limité et sans 

risque. Le SIAAP bénéficie du 
dynamisme de la redevance 
pour assainissement, première 
de ses ressources, expliquant la 
quasi-totalité de l’évolution de 
ses recettes d’exploitation. 

Toutefois, le mode de calcul de 
cette redevance gagnerait à 
être actualisé. Le SIAAP pourrait 
s’appuyer sur les données de 
comptabilité analytique dont 
il dispose afin d’imputer à 
chacune de ses missions l’exacte 
proportion des coûts qu’elle 
implique et faire ainsi supporter 
aux usagers de la petite ou de 
la grande couronne les seules 
charges de gestion dont ils sont 
redevables.

Périmètre d’intervention du SIAAP (en jaune). Source SIAAP
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DEUX SOCIÉTÉS D’AMÉNAGEMENT DE LA VILLE DE PARIS

La chambre régionale des comptes a publié en 2019 des rapports 
sur deux des sociétés d’économie mixte (SEM) de la Ville de Paris 
compétentes en matière d’aménagement urbain. 

LA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE 
MIXTE PariSeine  : 
D’IMPORTANTES 
RÉALISATIONS MAIS UN 
AVENIR QUI N’EST PAS 
ASSURÉ.  

Issue de la fusion en mai 2007 
de deux SEM d’aménagement 
et de gestion locative détenues 
par la Ville de Paris (SEMEA XV 
et SEM Paris Centre), la SEM 
PariSeine agit pour le compte 
de la Ville. Elle a à son actif 
de nombreuses réalisations 
dont le réaménagement des 
Halles (objet d’un rapport 
de la chambre en 2018), la 
rénovation de la dalle du Front 
de Seine (15ème arrondissement) 
et diverses opérations 
d'aménagement urbain et de 
construction. 

En apparence solide, sa situation 
financière est néanmoins très 
dépendante de son activité sur 
le Front de Seine-Beaugrenelle, 
qui représente la quasi-totalité 
de son patrimoine. Ses résultats 
financiers cumulés sont en 

grande partie dus aux plus-
values de cession d’actifs sur ce 
site. Le dimensionnement de 
ses effectifs n’est pas adapté 
à son évolution. Un taux 
d’encadrement relativement 
élevé pèse sur sa masse salariale 
et ses frais de structure. Le quart 
de ses effectifs est affecté aux 
fonctions support.

Or, les aménagements de 
la dalle du Front de Seine, 
comme ceux des Halles, sont 
arrivés à échéance. Désormais 
aménageur comme un autre, 
la SEM PariSeine peine à 
renouveler son carnet de 
commandes. Depuis 2008, 
elle n’est pas parvenue à se 
développer sur son « cœur de 
métier », l’aménagement ou la 
maîtrise d’ouvrage d’opérations 
sous mandat. Fin 2017, elle 
s’est engagée dans un « projet 
stratégique » mais il n’est pas 
certain que sa mise en œuvre 
n’obère pas ses résultats de 2019 
à 2022. Par ailleurs, en février 
2018, une société publique 

locale, également dénommée 
PariSeine, a été créée par la Ville 
de Paris et la commune des Lilas, 
dont l’objet social est proche.

LA SPL PARIS & MÉTROPOLE 
AMÉNAGEMENT : L'OPÉRATION 
CLICHY BATIGNOLLES 

En 2010, la Ville de Paris a créé 
la société publique locale (SPL) 
Paris Batignolles Aménagement 
pour réaliser un projet ambitieux 
de reconquête urbaine dans la 
zone dite de Clichy-Batignolles. 
Le 1er janvier 2019, la Métropole 
du Grand Paris (MGP) est entrée 
au capital de la société, à hauteur 
de 10 %, qui est devenue 
la SPL Paris & Métropole 
Aménagement.

Cette opération d’aménagement 
visait à mettre fin à la 
coupure existant dans le 17ème 

arrondissement entre la plaine 
Monceau au sud et le quartier 
des Épinettes au nord, séparés 
notamment par le sillon 
ferroviaire partant de la gare 
Saint-Lazare, à créer des espaces 

Vue panoramique du quartier Beaugrenelle Front de Seine. Sylvain Didier / Shutterstock
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aux usages divers (logements, 
bureaux, commerces, espaces 
verts dans un quartier avant 
tout résidentiel) et à ériger un 
éco-quartier avec des objectifs 
d’émissions de carbone très 
limitées. La décision, prise en 
2009, d’implanter le tribunal de 
grande instance et la direction 
régionale de la police judiciaire a 
conduit à édifier par ailleurs des 
immeubles de grande hauteur 
pour rester proche du nombre 
de logements initialement 
prévus. 

La Ville de Paris a financé la 
plupart des équipements 
publics. En tant qu’actionnaire 
majoritaire, elle a assumé seule 
les risques de l’opération qui 
comportait de nombreux défis 
techniques et urbanistiques. 
Ainsi, en ce qui concerne les lots 
destinés à l’habitat, plusieurs 
promoteurs ont renégocié les 
conditions financières de leurs 
interventions au motif d’une 
évolution substantielle du 

coût des travaux par rapport 
à l’offre initiale. Ils ont aussi 
mis en avant des difficultés 
de commercialisation qui les 
auraient conduits à réajuster à 
la baisse les prix de vente des 
logements en accession à la 
propriété. 

Face à ces demandes, la Ville de 
Paris a concédé d’importantes 
réfactions de prix, pour un total 
de 36 M€, qui ont eu pour effet 
de transférer sur la SPL et, 
in  fine, sur la Ville elle-même, 
une part du coût porté par les 
promoteurs. Ces réfactions 
auraient pu être plus limitées 
si des dispositions avaient été 
prises lors des transactions 
initiales pour sécuriser les 
montants. En effet, les 
promoteurs ont bénéficié dès le 
départ de tous les documents 
nécessaires pour formuler leurs 
offres en réponse à l’appel à 
candidatures. Ils étaient donc en 
mesure d’apprécier la situation 
tant sur le plan technique que 

financier et d’évaluer la portée 
des obligations mises à leur 
charge. Le choix d’offres, ensuite 
substantiellement revues à 
la baisse, a pénalisé les autres 
candidats. L’équité aurait dû 
conduire l’aménageur à les 
rejeter au profit des candidats 
arrivés en seconde position. 

L’opération est toutefois 
bénéficiaire à hauteur de 
122 M€ pour la société Paris & 
Métropole Aménagement. Pour 
la Ville de Paris, elle devrait avoir 
un coût net de 282 M€ après 
perception des participations aux 
équipements et des résultats 
à terminaison reversés par la 
SPL. En contrepartie, elle aura 
permis de valoriser une partie 
du patrimoine de la Ville de 
Paris. Des recettes fiscales sont 
générées chaque année par 
l’arrivée de 3 000 habitants et de 
9 000 emplois. 
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La partie sud du Parc Martin Luther King avec les immeubles en construction dans le cadre de l'opération Clichy-Batignolles 

(photo : Tiraden / Wikipédia, mars 2015).
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LES FAIBLESSES PERSISTANTES 
DE LA CHAÎNE BUDGÉTAIRE ET 
COMPTABLE

Les délais de paiement 
restent encore élevés, 
systématiquement supérieurs au 
délai de 30 jours fixé par décret. 
Lors du débat d’orientation 
budgétaire, l’assemblée 
délibérante ne dispose pas 
de toutes les informations 
exigées sur les investissements 
et les ressources humaines. 
La Région ne s’est toujours 
pas dotée d’instruments de 
mesure de la performance de sa 
gestion. En matière comptable, 
l’inventaire du patrimoine n’est 
pas fiabilisé et la région n’a 
pas une connaissance précise 
de ses actifs. Sa politique de 
provisionnement n’est pas 
cohérente.

L’AMÉLIORATION DE LA 
SITUATION FINANCIÈRE 
MALGRÉ UNE DETTE 
CROISSANTE

La Région a bénéficié de la 
croissance forte de ses recettes 
fiscales. Elle a aussi fait des 
efforts d’économies sur ses 
charges à caractère général, 
essentiellement en versant 
moins de subventions de 
fonctionnement. Cependant, 
sa masse salariale n’a pas 
baissé malgré une réduction 
des effectifs. Au total, de 
2014 à 2018, la Région a 
fortement amélioré sa capacité 
d’autofinancement (Caf) brute. 
Aussi, malgré la relance de ses 
investissements, son besoin de 
financement ne dépassait pas en 
2018 un quart de leur montant. 
La dette de la région a continué 
de croître mais, rapportée à 
sa Caf brute, sa capacité de 
désendettement s’est améliorée.

LA RÉORGANISATION DES 
SERVICES

Le regroupement des services 
du siège à Saint-Ouen a été 
l’occasion d’une transformation 

de l’administration régionale. 
Cette opération a été menée 
avec rapidité et efficacité dans 
des conditions financières 
avantageuses grâce aux 
facilités obtenues des 
bailleurs : franchises de loyers 
et prise en charge de travaux 
d’aménagement intérieur. Son 
bilan financier est difficile à 
évaluer tant que la Région n’a 
pas décidé si elle lève ou pas les 
options d’achat des immeubles.

DES FAIBLESSES 
PERSISTANTES DANS LA 
GESTION DES RESSOURCES 
HUMAINES

Le temps de travail des agents 
du siège a été porté à la durée 
réglementaire de 1 607 heures 
par an mais celui des agents en 
poste dans les lycées est resté 
fixé à 1 568 heures. En outre, 
contrairement aux textes et à 
la précédente recommandation 
de la chambre, qu’il s’agisse 
des agents du siège ou des 

La chambre a contrôlé les comptes et la gestion de la Région Île-de-France au cours 
des exercices 2014 et suivants. Elle a d’abord pu constater que la Région n’avait que très 
peu suivi les recommandations issues de son précédent contrôle.

LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE : DES RECOMMANDATIONS 
PEU SUIVIES D'EFFETS

Vue panoramique de le région Île-de-France peinte par Théodore Rousseau vers 1830, conservée à la National Gallery of Art à Washington.  
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lycées, la Région ne mesure 
pas leur temps de travail 
effectif car ses services ne 
sont toujours pas équipés d’un 
système de contrôle automatisé 
(« badgeuses »). Par ailleurs, 
l’absentéisme, qui s’aggrave, 
touche surtout les agents des 
lycées, absents en moyenne 
41 jours en 2017.

En matière de rémunération, la 
Région continue de verser à ses 
agents, en dehors de tout cadre 
légal, une « prime régionale » 
dont le coût global était 
d’environ 14,5 M€ en 2017.

DES IRRÉGULARITÉS 
AGGRAVÉES DANS L’EMPLOI 
DES COLLABORATEURS 
D’ÉLUS

Au moment du contrôle de la 
chambre, l’exécutif de la Région 
employait 25 collaborateurs de 
cabinet de plus que le plafond 
légal fixé à 27 collaborateurs. 
Le dépassement était de 13 
lors du précédent contrôle. 
Entretemps, la dénomination de 
ces agents a changé (« chargés 
de mission thématiques » au lieu 
de « chargés de mission auprès 
des vice-présidents ») mais pas 
l’irrégularité de cette pratique. 

En raison du contrôle de la 
chambre, la Région a déclaré 
y avoir mis fin en juin 2019 en 
résiliant certains contrats et en 
repositionnant les agents au sein 
de l’administration. Toutefois, 
elle n’a pas démontré que les 
emplois ont été réellement 
supprimés et que les agents sont 
affectés à d’autres missions.

La chambre a de nouveau 
adressé des rappels au droit à la 
Région afin qu’il soit mis fin à ces 
graves irrégularités.

RAPPELS AU DROIT ET RECOMMANDATIONS 

Au terme de ses travaux, la chambre adresse des recommandations.  Les recommandations qui suivent sont 
des rappels au droit : 

Rappel au droit n° 1 : Renforcer les dispositifs internes de recensement des litiges en cours et constituer une 
provision dès l’ouverture d’un contentieux de première instance à hauteur du risque établi, conformément aux 
dispositions de l’article D. 4321-2 du code général des collectivités territoriales. 

Rappel au droit n° 2 : Respecter le délai global de paiement et verser les intérêts moratoires dus aux 
fournisseurs en cas de non-respect de ce délai. 

Rappel au droit n° 3 : Généraliser le contrôle automatisé de décompte du temps de travail conformément 
aux dispositions du décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires. 

Rappel au droit n° 4 : Appliquer le CIA à l’ensemble des agents et supprimer la prime régionale conformément 
aux dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP). 

Rappel au droit n° 5 : Formaliser dans une délibération le nombre de postes de collaborateurs de cabinet et 
l’enveloppe budgétaire annuelle consacrée à leur rémunération conformément à la circulaire n° INTB0100217C 
du 23 juillet 2001 relative à la mise en œuvre du protocole du 10 juillet 2000 et de la loi n°2001-2 du 3 janvier 
2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction 
publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale. 

Rappel au droit n° 6 : Mettre fin au dépassement du nombre de collaborateurs de cabinet autorisés. 

Rappel au droit n° 7 : Respecter les dispositions de la loi du 26 janvier 1984 lors du recrutement d’agents 
contractuels. 

Rappel au droit n° 8 : Rétablir une rémunération des collaborateurs de groupes d’élus conforme aux 

dispositions de l’article L. 4132-23 du CGCT et de la circulaire INTB9500079C du 6 mars 1995

Extrait du rapport d'observations définitives, p. 9, janvier 2020
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DES COMPTES QUI NE 
REFLÈTENT PAS LA 
RÉALITÉ DE LA SITUATION 
FINANCIÈRE DE LA 
COMMUNE 

La chambre a constaté de 
multiples anomalies dans 
la tenue des comptes de 
la commune : inscription 
irrégulière de produits de 
cession sur la seule base 
de promesses de vente, 
utilisation irrégulière des 
rattachements des charges 
et des restes à réaliser, non 
apurement des dépenses et 
recettes à classer, absence 
d'état de l'actif exhaustif et 
de provisions obligatoires. 

UNE SITUATION 
FINANCIÈRE TRÈS 
DÉGRADÉE ET UN 
ENDETTEMENT CROISSANT

La commune était confrontée 
à un endettement très lourd 
dont le remboursement 
dégradait sa capacité 
d'autofinancement 
nette, systématiquement 
négative sur la période 
contrôlée. Cette absence 
d'autofinancement 
entraînait la baisse de 
ses investissements. Pour 
financer son fonctionnement 
courant, la commune payait 
ses fournisseurs avec retard 
et recourait à des lignes de 
trésorerie. Elle a souscrit 
plusieurs emprunts auprès 

de la Deutsche Bank avec 
remboursement in fine, 
notamment en 2015 un 
emprunt d’un montant de 
19 M€ bien supérieur aux 
dépenses d'investissement de 
l'exercice. Elle l’a ainsi utilisé 
en partie pour reconstituer 
sa trésorerie et financer ses 
dépenses de fonctionnement, 
ce qui est rigoureusement 
contraire aux règles 
budgétaires de la gestion 
locale.

UNE GESTION DU 
PERSONNEL GRAVEMENT 
DÉFECTUEUSE

La chambre a relevé que la 
durée annuelle de travail, 
fixée par la commune à 1 516 
heures, était très inférieure 
à la durée réglementaire 
de 1 607 heures, ce qui 
entraînait un surcoût annuel 
de 2,5 M€. De plus, le temps 
de travail des agents n’était 
soumis à aucun dispositif 
de contrôle automatisé. Ils 
bénéficiaient d’un régime 
généreux d’autorisations 
d’absence, d’une prime 
annuelle sans fondement 
légal et d’un régime 
indemnitaire non modulé. 
L’absentéisme était élevé.

Par ailleurs, la chambre 
a constaté des pratiques 
irrégulières en matière 
de recrutement d’agents 
contractuels, de paiement 

d’heures supplémentaires, 
de rémunérations indues 
sur la base de reconstitution 
rétroactive de carrière 
et de recrutement de 
collaborateurs d’élus en 
surnombre au regard des 
limites réglementaires.

DES AIDES CONTESTABLES 
AUX ASSOCIATIONS, 
NOTAMMENT AUX CLUBS 
SPORTIFS

La mutualisation d’emplois 
d’avenir, à travers le 
groupement d’employeurs 
Bagnolet Terre d’Emploi, 
a permis à la commune 
de recruter des agents 
sans augmenter ses 
effectifs et de faire 
bénéficier gracieusement 
certaines associations de 
ce dispositif. La période 
contrôlée se caractérise 
aussi par le recrutement 
de plusieurs sportifs 
de haut niveau, anciens 
sportifs ou entraîneurs, 
ensuite mis à disposition 
de clubs. L’absence de 
contreparties financières 
et parfois de cadre 
conventionnel est contraire 
aux textes. Par ailleurs, ces 
sportifs ont bénéficié de 
conditions de recrutement, 
de rémunération 
et d’avancement 
particulièrement favorables.

La chambre a publié en mars 2019 un rapport sur la gestion 
de la commune de Bagnolet (37 000 habitants) en Seine-
Saint-Denis. Ce rapport formule 13 rappels au droit et 6 
recommandations de gestion.

BAGNOLET : RÉTABLIR LA RÉGULARITÉ 
ET LA QUALITÉ DE LA GESTION
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Jogadyl / Wikipédia



UNE SITUATION 
FINANCIÈRE QUI APPELLE 
ENCORE DES EFFORTS DE 
GESTION

De 2012 à 2017, la 
commune a bénéficié de la 
progression de ses produits 
de fonctionnement. Elle a 
mieux maîtrisé ses charges 
à caractère général. En 
conséquence, sa capacité 
d’autofinancement s’est 
fortement redressée. Sa 
capacité de désendettement 
s’est améliorée. Ce 
redressement doit toutefois 
être relativisé. D’une part, les 
diverses anomalies relevées 
dans la tenue des comptes, 
notamment en matière de 
provisions pour risques, 
entraînent une surévaluation 
des résultats. De plus, la 
croissance des dépenses 
de rémunération demeure 
vive, surtout celles des 
primes. Enfin, la commune 
porte une dette qui reste 
lourde, rapportée à sa 
population, et sa situation de 
trésorerie était très tendue 
en fin de période, entraînant 
d’importants retards de 
paiement de ses fournisseurs.

DES IRRÉGULARITÉS 
IMPORTANTES EN MATIÈRE 
DE COMMANDE PUBLIQUE

La chambre a relevé un 
nombre important de 

commandes passées hors 
marchés ainsi que des 
anomalies graves dans le 
choix des procédures de 
passation des marchés, 
l’analyse des candidatures et 
les procédures d’attribution. 
Elles résultent d’une 
définition imprécise des 
besoins en amont et d’un 
manque de rigueur dans la 
formalisation et la conduite 
des procédures de marchés 
publics.

DE COÛTEUSES FAIBLESSES 
DANS LA GESTION DES 
RESSOURCES HUMAINES

La durée annuelle du travail 
des agents de la commune 
de Stains est nettement 
inférieure à la durée 
réglementaire. De plus, la 
commune n’exerce pas un 
contrôle fiable du temps de 
travail et des congés. Le taux 
d’absentéisme est élevé et en 
progression durant la période 
sous revue. La commune 
ne procède pas à un suivi 
précis de ses effectifs ni à une 
gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences. 
Elle ne connaît pas le coût 
des avancements et des 
promotions qu’elle décide. 
Elle verse certaines primes 
à ses agents dans des 
conditions irrégulières.

L’ATTRIBUTION DES 
SUBVENTIONS À SÉCURISER

Les procédures d’attribution 
des subventions aux 
associations et de suivi de 
leur emploi doivent être 
précisées et sécurisées. Par 
exemple, des conventions 
obligatoires avec les 
associations recevant plus de 
23 000 € par an font défaut. 
De même, des imprécisions 
concernent les personnels 
mis à disposition des 
associations.

LA BAISSE D’ACTIVITÉ DU 
CENTRE MUNICIPAL DE 
SANTÉ

La baisse du nombre de 
patients entre 2012 et 2017 
n’a pas été accompagnée 
d’une réduction des charges. 
La masse salariale a même 
augmenté. Le centre ne 
dispose pas des outils de 
gestion qui lui permettraient 
de mieux maîtriser son 
activité. Il n’est doté ni d’un 
budget annexe ni d’une 
comptabilité analytique ni 
d’un contrôle de gestion. 
Des bilans d’activité ont été 
dressés pour les exercices 
2012 à 2015 mais pas pour 
les années 2016 et 2017.

La commune de Stains 
(Seine-Saint-Denis) fait face à la 
croissance soutenue de sa population 
(30 000 habitants) dont la moitié a 
moins de 30 ans et un tiers est sous le 
seuil de pauvreté.

STAINS 
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Stains, cité jardin. G. Bréhinier © Département de la Seine-Saint-Denis
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LE DÉPARTEMENT DE L'ESSONNE :  
D'IMPORTANTS EFFORTS DE GESTION À POURSUIVRE

DE GROS EFFORTS 
BUDGÉTAIRES POUR 
APURER LES FACTURES 
IMPAYÉES ... 

La chambre a d’abord 
constaté que, jusqu’en 
2015, environ 100 M€, 
dus essentiellement à des 
associations de protection 
de l’enfance et à des 
établissements médico-
sociaux pour personnes 
âgées ou adultes handicapés, 
n’avaient pas été payés par le 
département, ni rattachés à 
l’exercice auquel les factures 
se rapportaient. De 2016 à 
2018, le département a dû 
consentir de gros efforts 
budgétaires pour les apurer. 
Il a signé de nombreux 
protocoles d’accord avec les 
organismes créanciers dans 
des conditions juridiques 
et comptables qui n'étaient 
pas toujours suffisamment 
sécurisées en matière de 
vérification de la réalité du 
service fait et du montant de 
la créance à acquitter.

... FACILITÉS PAR LE 
REDRESSEMENT FINANCIER 
DE LA COLLECTIVITÉ

Celui-ci a résulté de la forte 
croissance des ressources 
fiscales, qui a plus que 
compensé la baisse des 
concours financiers de l’État, 
et de la maîtrise des charges 
de fonctionnement qui ont 
connu une progression 
ralentie à compter de 2015 
et même une diminution 
en 2017. Le département a 
procédé à des économies en 
fonctionnement (diminution 
des frais généraux, masse 
salariale contenue, baisse des 
subventions aux associations) 
et en investissement. Son 
équilibre financier s’est 
amélioré : sa capacité 
d’autofinancement brute 
(avant remboursement du 
capital de la dette) est passée 
de 97 M€ en 2015 à 157 M€ 
en 2017, soit 13 % des 
produits de gestion. L’encours 
de la dette a reculé en 2016 
et 2017. La capacité de 
désendettement est passée 
de 9,8 ans en 2015 à 5,8 ans 
en 2017.

UNE GESTION PLUS 
EFFICIENTE DE SES 
RESSOURCES HUMAINES

Le département de l'Essonne 
a augmenté la durée de 
travail des agents, à compter 
du 1er septembre 2016, pour 
la rapprocher de la durée 
réglementaire annuelle de 
1 607 heures. Il a institué, à 
partir du 1er janvier 2018, le 
régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, 
sujétions, expertise et 
engagement professionnel 
(Rifseep). 

DES EFFORTS DE GESTION  
À POURSUIVRE

Ces efforts de gestion 
doivent être poursuivis. 
Le département ne s’est 
toujours pas doté d’un 
système automatisé de suivi 
du temps de travail et des 
heures supplémentaires. 
Quant au régime 
indemnitaire, des mesures 
de régularisation sont 
nécessaires s’agissant de la 
prime de fin d’année et de 
l’allocation sociale de congés 
annuels.

La chambre a examiné les comptes et la gestion du département de l’Essonne au cours des 
exercices 2013 et suivants.
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L'Orge à Brétigny-sur-Orge (Essonne). Ascaron / Wikipédia
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LE BILAN CONTRASTÉ DES DEUX GIP 
DU DÉPARTEMENT DES YVELINES

UNE GOUVERNANCE À 
REVOIR 

La chambre a constaté 
que l’organisation de ces 
GIP présentait certaines 
anomalies. Lors du contrôle, 
le GIP Activit’Y ne comptait 
que ses deux membres 
fondateurs, l’État et le 
département des Yvelines. 
Par la suite, il a recueilli 
l’adhésion de seulement 
quatre membres alors 
que, selon son objet, le 
groupement avait pour 
vocation « de réunir au sein 
d’une seule entité l’ensemble 
des acteurs publics et privés 
yvelinois œuvrant dans le 
champ de l’insertion ».

Quant au GIP YCID, ses 
conditions de création et de 
fonctionnement ne sauraient 
masquer qu’il répond 
par bien des aspects à la 
définition d’un groupement 
d’intérêt fictif au sens qui en 
a été donné par le Conseil 
d’État. Par ailleurs, il finance 
seulement des actions de 
coopération en Afrique et en 
Asie alors qu’aux termes de 
sa convention constitutive, 
il devrait exercer son 
activité sur le territoire du 
département des Yvelines.

UNE AUTONOMIE 
BUDGÉTAIRE LIMITÉE

Les apports financiers et en 
nature (2 M€) versés par le 
département des Yvelines au 
GIP YCID représentent 99 % 
de ses ressources alors que la 
finalité des associations qui 
en deviennent membres est 
essentiellement d’obtenir des 
financements. De même, en 
2017, le département était le 
seul membre du GIP Activit’Y 
à avoir financièrement 
contribué à son budget 
(8,1M€).

DES RÉSULTATS 
CONTRASTÉS

Le GIP Activit’Y a obtenu 
des résultats en matière 
de rapprochement des 
allocataires du RSA de 
l’emploi à travers, par 
exemple, le développement 
des clauses d’insertion dans 
les marchés publics ou 
l’accompagnement renforcé 
des allocataires. Concernant 
le GIP YCID, ses résultats 
au regard des objectifs 
fixés ont été obérés par la 
création d’une « Maison 
des Yvelines » à Ourossogui 
(Sénégal) que ses propres 
règles de fonctionnement 
lui interdisaient pourtant 

de subventionner. Aussi, 
les frais de gestion et 
d’accompagnement des 
accords de solidarité 
internationale financés par le 
GIP ont atteint 100 %, bien 
au-delà du plafond de 12 % 
retenu par le ministère des 
affaires étrangères. 

L’ABSENCE DE GAINS 
D’EFFICIENCE

Les compétences transférées 
à ces deux GIP continuent 
d’être exercées directement 
par le département. Il 
en résulte une difficulté 
supplémentaire de 
gouvernance. Ainsi, le 
GIP Activit’Y intervient 
parallèlement aux services 
gestionnaires du RSA du 
département sans réelle 
coordination. De même, au 
terme de son contrôle, la 
chambre n’a pas constaté 
que la création du GIP YCID 
a entraîné des modifications 
substantielles de la politique 
du département et en a 
amélioré l’efficacité et 
l’efficience. Le GIP lui-même 
fait le constat d’une certaine 
continuité.

Le département des Yvelines a créé en 2014 et 2015 deux groupements d'intérêt public 
(GIP) pour leur confier des missions qu’il exerçait jusqu’alors directement. D’une part, le GIP 
Yvelines coopération internationale et développement (YCID) a été chargé du soutien aux 
initiatives de solidarité internationale et de l’animation du territoire en faveur de la coopération 
internationale. D’autre part, le GIP Activit’Y a reçu pour mission de fédérer les acteurs de 
l’emploi et de la solidarité dans le département et de favoriser l’insertion professionnelle des 
allocataires du RSA.
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95  - VAL-D'OISE
• Centre communal d'action 

sociale d'Argenteuil   
Art.  L. 1612-15 CGCT

• Commune d'Eaubonne  
Art. L. 1612-2 CGCT

• Commune de Montmorency  
Art. L. 1612-2 CGCT

• Commune de Saint-Martin-du-
Tertre  
Art.  L. 1612-2 CGCT

77

95

91

78

93

92 94

CARTE DES AVIS BUDGÉTAIRES RENDUS EN 2019

77 - SEINE-ET-MARNE

• Syndicat intercommunal de 
regroupement pédagogique 
de Rampillon et Vanvillé 
(SIRPREV) 
Art. L. 1612-12 du CGCT

• Commune d'Isles-les-
Meldeuses (2 avis)  
Art.  L. 1612-5 CGCT

• Commune de Mary-sur-Marne 
(2 avis)  
Art. L. 1612-5 CGCT

• Commune de Voisenon  
Art. L. 1612-2 et L. 1612-12 
CGCT

• Commune de Bellot  
Art. L. 1612-2 CGCT

78 - YVELINES
• Commune du Vésinet -  

Art. L. 1612-12 CGCT
• Commune de Carrières-sous-

Poissy   
Art. L. 1612-2 CGCT

• Commune de Villennes-sur-Seine 
Art. L. 1612-2 CGCT

• Commune du Vésinet  
Art. L. 1612-2 CGCT 

91 - ESSONNE
• Commune de Ris-Orangis  

Art. L. 1612-15 CGCT
• Syndicat mixte de l'Yvette et 

de la Bièvre  
Art. L. 1612-14 CGCT

• Commune de Grigny  
Art. L. 1612-14 CGCT

94 - VAL-DE-MARNE
• Commune de Fresnes   

Art. L. 1612-12 CGCT

LE CONTRÔLE DES ACTES 
BUDGÉTAIRES
LA MISSION
Les CRTC peuvent être saisies 
par le préfet et, dans certains 
cas par un créancier, lorsqu'un 
budget n’est pas voté dans les 
délais prescrits par la loi ou qu’il 
est voté en déséquilibre, ou  en 
l’absence d’inscription au budget 
d’une dépense obligatoire, 
ou encore lorsqu’un compte 
administratif est rejeté ou 
fortement déficitaire. 

Dans ces cas, le préfet ne peut 
régler le budget de la collectivité 
ou de l’établissement qu’après 
avoir pris l’avis de la chambre 
régionale qui, le cas échéant, 
peut proposer un plan de 
redressement à l’organisme objet 
de la saisine. 

Contrairement au contrôle 
juridictionnel et au contrôle 
des comptes et de la gestion, 

qui sont exercés a posteriori, le 
contrôle des actes budgétaires 
est un contrôle contemporain, 
destiné à aider les collectivités 
concernées à surmonter des 
difficultés budgétaires. 



CETTE SITUATION DE 
DÉSÉQUILIBRE RÉSULTAIT 
PRINCIPALEMENT D’UNE 
PERTE DE RESSOURCES 
FISCALES 

En juin 2018, une imprimerie 
de 200 salariés, installée sur le 
territoire de la commune, a été 
placée en liquidation judiciaire 
puis reprise par un nouvel 
investisseur. Conformément aux 
dispositions du code général des 
impôts relatives aux cessions 
d’entreprises en liquidation 
judiciaire, les services fonciers 
de la direction départementale 
des finances publiques ont 
appliqué le taux plancher pour 
le calcul de la valeur locative 
qui sert d’assiette d’imposition. 
Il en est résulté en 2019 pour 
la commune une perte de 
ressources fiscales de 64 000 €, à 
l’origine de 80 % du déficit de la 
section de fonctionnement.

LA CHAMBRE A FORMULÉ DES 
PROPOSITIONS DE RETOUR À 
L’ÉQUILIBRE CONSISTANT EN 
UNE BAISSE DE QUELQUES 
PRÉVISIONS DE DÉPENSES ET 
EN UNE AUGMENTATION DES 
TAUX DE FISCALITÉ LOCALE 

La chambre a mené un travail 
d’évaluation de chacune 
des prévisions inscrites par 
la commune au budget afin 
d’évaluer leur sincérité et de 
rechercher quelles dépenses 
prévues mais non nécessaires 
pourraient être supprimées. Ce 

travail, mené sur pièces et par 
des échanges avec le maire, 
a permis de constater que les 
marges de manœuvre étaient 
très réduites. Il n’a été possible 
de diminuer les dépenses de la 
section de fonctionnement que 
d’environ 6 000 €. Le déficit initial 
étant de 80 000 €, le déséquilibre 
de la section de fonctionnement 
restait de 74 000 €.

La seule solution était donc 
d’augmenter les recettes en 
utilisant le levier fiscal. Si la 
commune s’était trouvée dans 
une situation de pression fiscale 
élevée, il aurait fallu mettre en 
place un plan pluriannuel de 
redressement. Tel n’était pas le 
cas, les taux de la taxe foncière 
et de la taxe d’habitation 
étant inférieurs à la moyenne 
départementale. De plus, 
l’augmentation de ces taux, 
nécessaire pour rééquilibrer le 
budget de fonctionnement de 
la commune, ne conduisait pas 
à dépasser cette moyenne. La 
chambre a alors recommandé 
cette mesure dans un avis de juin 
2019, confirmé par un deuxième 
avis un mois plus tard.

EN DÉCEMBRE, UNE SOLUTION 
EXCEPTIONNELLE A PU ÊTRE 
TROUVÉE POUR ÉVITER UNE 
HAUSSE DES IMPÔTS

Afin d’éviter la hausse de la 
fiscalité, le maire a envisagé de 
vendre un terrain et d’affecter 
le produit de cette vente au 

retour à l’équilibre de la section 
de fonctionnement. Cette 
mesure n’a pu être retenue 
a priori par la chambre car le 
produit d’une cession d’actif doit 
obligatoirement être affecté 
à la section d’investissement. 
Les règles budgétaires et 
comptables en vigueur 
interdisent aux collectivités 
territoriales de financer des 
dépenses de fonctionnement 
au moyen de recettes 
d’investissement. 

Toutefois, à titre exceptionnel, 
le transfert d’un suréquilibre 
de la section d’investissement 
vers celle de fonctionnement 
est possible sur autorisation 
conjointe des ministres chargés 
des comptes publics et des 
collectivités territoriales. La 
préfète de Seine-et-Marne 
a accordé un délai au maire 
afin qu’il puisse adresser cette 
demande. Les deux autorisations 
nécessaires ont été obtenues 
en décembre. Le 27 décembre, 
le terrain était vendu. Par arrêté 
du 15 janvier 2020, la préfète a 
pu tenir compte de cette recette 
exceptionnelle afin de rétablir 
l’équilibre du budget. Pendant 
cette période, la chambre est 
restée en lien avec les services 
de la préfecture pour échanger 
toutes les informations utiles au 
bon suivi de ce dossier.

MARY-SUR-MARNE 
(SEINE-ET-MARNE) : UN TRAVAIL 
DE PLUSIEURS MOIS POUR 
ACCOMPAGNER LE RETOUR À 
L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE
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L'EXPÉRIMENTATION DE LA CERTIFICATION DES COMPTES

L’article 110 de la loi du 7 
août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la 
République (loi NOTRé) prévoit 
que « La Cour des comptes 
conduit, en liaison avec les 
chambres régionales des 
comptes, une expérimentation 
de dispositifs destinés à assurer 
la régularité, la sincérité et 
la fidélité des comptes des 
collectivités territoriales et 
de leurs groupements. Cette 
expérimentation doit permettre 
d’établir les conditions préalables 
et nécessaires à la certification 
des comptes du secteur public 
local (…) ». 

La loi prévoit un dispositif sur 
huit ans, entre 2015 et 2023, 
avec un bilan intermédiaire 
au terme des trois premières 

années et un bilan définitif au 
terme de huit ans à compter de 
la promulgation de la loi.

Le but de l’expérimentation 
est de se prononcer sur 
l’opportunité de rendre 
obligatoire une certification 
des comptes annuels des 
collectivités territoriales et 
de leurs groupements. Elle 
devra également permettre 
de déterminer si les avantages 
que procure la certification 
des comptes des collectivités 
expérimentatrices sont 
supérieurs aux coûts qu’elle 
entraine pour ces dernières. 

En 2019, la chambre a a continué 
de préparer à la certification 
expérimentale de leurs comptes 
les trois communes retenues 

sur son ressort : Paris, Sceaux 
et Bondy. La chambre a finalisé 
les audits de cycles prévus 
dans la première phase de 
l’expérimentation et assuré le 
suivi des recommandations du 
diagnostic global d’entrée pour 
chacune des trois communes.

Aux termes de l’article 47-2 de la Constitution, les comptes des administrations publiques doivent être 
réguliers, sincères et donner une image fidèle du résultat de leur gestion, de leur patrimoine et de leur 
situation financière. Au cours de leurs contrôles, les chambres régionales ont souvent l’occasion de 
constater le manque de fiabilité des comptes des collectivités locales. Or, la fiabilité des comptes est 
l’une des conditions à la fois d’une gestion rigoureuse et d’une information transparente des citoyens. La 
certification des comptes par un auditeur externe indépendant est l’un des procédés pour donner une 
garantie raisonnable sur leur conformité aux règles et principes qui leur sont applicables.



La chambre a adopté une 
synthèse de l’ensemble des 
comptes rendus correspondant 
aux ROD soumis aux assemblées 
délibérantes entre le 1er octobre 
2017 et le 30 septembre 2018. 
Conformément aux dispositions 
de la loi NOTRé, Christian 
Martin, président de la chambre 
régionale des comptes, a 
présenté le 3 décembre 2019 ce 
rapport de synthèse devant la 
conférence territoriale de l’action 
publique (Ctap).

Le suivi assuré par la chambre 
a porté cette année sur 276 
recommandations issues de 
37 rapports d’observations 

définitives. Il en ressort que 56 % 
des recommandations ont été 
mises en œuvre ou sont en cours 
de mise en œuvre, seulement un 
an après la présentation du ROD 
devant l’assemblée délibérante 
de chaque collectivité 
contrôlée. Ce taux de suivi des 
recommandations est compris 
entre celui de 2017 (45 %) et 
celui de 2018 (63 %).

Par grands enjeux de la gestion 
publique locale, la répartition 
des 276 recommandations 
est la suivante : économies de 
gestion (33 %), performance de 
la gestion (33 %), démocratie 
locale (23,5 %), accessibilité des 

services publics (10,5 %). Le 
degré de suivi par les collectivités 
des recommandations de la 
chambre a été le plus élevé pour 
celles relatives à la démocratie 
locale (68 %), c’est-à-dire 
l’amélioration de l’information 
donnée aux citoyens, et plus 
faible pour celles proposant des 
économies de gestion (47 %).

La publication du rapport de 
synthèse permet de mettre en 
lumière, sur la base d’exemples 
concrets, les bonnes pratiques 
mises en œuvre par certaines 
collectivités à l’issue des rapports 
de la chambre régionale des 
comptes.

LA SYNTHÈSE DES SUITES DONNÉES AUX 
RECOMMANDATIONS DE LA CHAMBRE PAR LES 
COLLECTIVITÉS LOCALES 

Pour la troisième année consécutive, la chambre régionale des comptes d'Île-de-France publie la 
synthèse des suites données par les collectivités locales aux recommandations formulées à l’issue de ses 
contrôles. Cette publication résulte de l’application de l’article 107 de la loi NOTRé du 7 août 2015 qui 
impose aux collectivités locales de soumettre à leur assemblée délibérante, dans le délai d’un an après 
l’examen du rapport d’observations définitives (ROD) de la chambre régionale des comptes, un compte 
rendu des suites données aux recommandations formulées dans ce rapport. 

56%
33%

9%

2%

Totalement mise en œuvre ou en cours de mise en œuvre Non mis en œuvre ou mise en œuvre incomplète

Refus de mise en œuvre Devenue sans objet

Degré de mise en oeuvre des recommandations de la chambre
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La formation initiale et 
continue de ses agents est 
l’un des objectifs prioritaires 
de la chambre régionale des 
comptes d’Île-de-France. Elle 
doit assurer aux magistrats 
et vérificateurs ainsi qu’aux 
personnels d’appui au contrôle 
et aux agents des fonctions 
support les connaissances et 
compétences nécessaires à 
l’exercice de leurs responsabilités 
dans un environnement sans 
cesse en mouvement (contrôle 
en univers dématérialisé, 
professionnalisation croissante de 
la gestion des collectivités locales, 
etc.). Les actions de formation 
mises en œuvre s’adressent aux 
nouveaux arrivants ou aux agents 
déjà en fonction.

POUR LES NOUVEAUX 
ARRIVANTS

des sessions d’accueil sont 
organisées régulièrement 
au sein de la chambre en 
complément de la formation 
initiale dispensée à la Cour 
des comptes. Afin de favoriser 
leur intégration, un planning 
d’accueil est établi comprenant 
notamment la découverte 
des lieux, des rencontres avec 

des présidents de section, 
l’un des trois procureurs 
financiers, la secrétaire 
générale, les responsables 
des services administratifs 
(formation, personnel, greffe, 
documentation, informatique, 
moyens généraux, archives) et 
les secrétaires de section.

Un premier bilan des 
compétences, acquises ou à 
acquérir, est établi pour mettre 
au point le programme de 
formation. Pour les personnels 
de contrôle, ce bilan de 
compétence permet de 
construire le parcours initial de 
formation qui garantit, sur une 
durée de 24 mois, 40 jours de 
formation dans les différents 
champs de contrôle.

Par ailleurs, chacun de ces 
personnels de contrôle bénéficie 
de l’appui d’un « mentor » qui 
les accompagne pendant une 
année afin de leur permettre 
d’acquérir et de maîtriser le plus 
rapidement possible la technicité 
de leur nouveau métier. 
En juillet 2019, ce dispositif 
d’accompagnement s’est enrichi 
d’un guide du mentorat qui 
recense l’ensemble des points 
incontournables à appréhender 

au cours de la première année.
En 2019, la chambre a accueilli 
9 nouveaux magistrats et 7 
vérificateurs qui ont bénéficié du 
mentorat.

POUR TOUS LES AUTRES 
PERSONNELS

une palette de formations en 
cohérence avec les missions 
exercées est proposée tout au 
long de l’année. La formation 
continue est assurée à la fois 
par la Cour des comptes dans le 
cadre du plan national annuel 
et par la chambre régionale des 
comptes d’Île-de-France qui 
complète la formation spécifique 
de ses agents.

Au total, en 2019, 580 demandes 
de stages ont été satisfaites, 
ce qui représente 970 jours 
de stages (dont 120 jours de 
formation au titre du plan local), 
soit une augmentation de près 
de 17 % par rapport à 2018. 
Toutes catégories confondues, 
ce sont plus de 7 jours de 
formation qui ont été suivis en 
moyenne par les agents de la 
chambre régionale des comptes 
d’Île de France.

LA CHAMBRE INVESTIT EN PERMANENCE DANS 
LA FORMATION DE SES AGENTS 

Séquence de formation à la base de données LexisNexis. Photo CRC IdF



DES OUTILS ET MÉTHODES

En 2019, la section "Appui 
métier" a organisé l'accueil le 
4 juin à Noisiel de l'équipe du 
Centre appui métier (CAM) 
venue présenter sa stratégie, son 
offre de services et bénéficier 
d’un retour des équipes de 
contrôle de la chambre. 
Ces retours d'expérience 
lui permettent d'améliorer, 
développer ou proposer de 
nouveaux outils. 

Les autres activités de la section 
"Appui métier" de la chambre, 
consistent en : 

• l'adaptation des méthodes 

de contrôle à un univers de 
plus en plus dématérialisé 
(accès en temps réel à des 
bases de données financière, 
comptable et juridique, etc.) ; 

• l’animation de 
communautés de travail 
sur des thématiques ou 
méthodologies communes, 
pour partager les bonnes 
pratiques entre les équipes 
de contrôle ;

• l’analyse de la qualité de 
la gestion (optimisation 
des ressources engagées 
par rapport aux objectifs 

poursuivis et aux services 
rendus) avec une réflexion 
sur la façon de mener 
l’analyse financière et 
d’élaborer les plans de 
contrôle ;

• une meilleure lisibilité des 
synthèses placées au début 
des rapports de la chambre 
afin d’en améliorer leur 
compréhension par le grand 
public.

Le perfectionnement constant des méthodes de travail des juridictions financières constitue le gage de la 
qualité de leurs travaux et de leur utilité tant pour les décideurs que pour les citoyens. Le Centre d'appui 
métier (CAM) commun à la Cour et aux chambres régionales des comptes a pour mission de mettre à 
disposition des personnels de contrôle les services et outils qui leurs sont utiles pour mener l'ensemble 
de leurs missions. Il contribue au développement des échanges de pratiques professionnelles, à la 
capitalisation des expertises et à l'adaptation des méthodes de travail à l’ère du numérique. 

La section « Appui métier » de la chambre contribue à la diffusion de ces outils auprès des équipes de 
contrôle et assure leur éventuelle adaptation aux besoins spécifiques de la chambre.

LE SÉMINAIRE ANNUEL DE LA CHAMBRE : 
UN MOMENT DE RÉFLEXION COLLECTIVE

LA CRC DÎLE-DE-FRANCE 
ACCUEILLIE PAR LA COUR DES 
COMPTES

La chambre a tenu rue Cambon, 
le 3 septembre 2019, son 
séminaire annuel, pour une 
journée de réflexion et de 
convivialité.

LA VOLONTÉ DE ROMPRE 
AVEC LES HABITUDES EN 
S’INSTALLANT UNE JOURNÉE 
À LA COUR DES COMPTES

Chaque année, la chambre 
réunit ses agents pour une 
journée de travail dans un lieu 

proche de Noisiel. En cette 
rentrée 2019, elle a choisi Paris et 
la Cour des comptes, qui a mis à 
sa disposition la Grand’Chambre, 
la bibliothèque et quatre salles 
de délibérés. Les personnels 
ont pu s’y retrouver au cours 
d’une journée, à la fois intense 
et agréablement récréative, qui 
a vu se succéder les travaux en 
ateliers et les tables-rondes. 

Tout en bénéficiant d’un lieu 
prestigieux et de l’accueil cordial 
des personnels de la Cour, la 
chambre a pu trouver un cadre 
parfaitement adapté à ses 

travaux et, en même temps, 
mettre en œuvre concrètement 
le beau principe de mutualisation 
qu’elle recommande dans la 
plupart de ses contrôles de 
gestion.   

QUATRE ATELIERS INSPIRÉS 
PAR LE SOUHAIT DE 
RENFORCER L’EFFICACITÉ DES 
TRAVAUX DE LA CHAMBRE

Un atelier consacré à la 
rédaction des synthèses et des 
tweets , a réfléchi à la façon de 
rendre la synthèse des rapports 
à la fois précise et argumentée, 
mais aussi signifiante, accessible 
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et préparatoire à la rédaction des 
communiqués de presse et des 
tweets. Le groupe a proposé des 
pistes qui serviront aux équipes.

Un atelier intitulé 
« Optimiser l’élaboration, 
le nombre et le suivi des 
recommandations », a examiné 
le processus de formulation 
des recommandations afin de 
mieux en maîtriser le nombre 
et d’en renforcer la portée. Le 
groupe a présenté des voies 
d’amélioration des pratiques.

L’atelier n° 3 intitulé « Vers une 
exploitation ciblée des contrôles 
organiques » s’est interrogé sur 
les voies et moyens permettant 
d’inscrire les contrôles 
organiques dans des logiques 
transversales, sous la forme de 
thèmes régionaux de contrôle. 
Les travaux ont conduit à des 
propositions intéressantes.  

Un quatrième  atelier s'est 
intéressé aux enjeux de la 
formation. Les échanges 
ont porté  sur les actions de 
formation suivies pour en 
déterminer les marges de 
progrès, compte tenu de 
l’effort conduit en la matière 
à la chambre. Les conclusions 
du groupe permettront de 
répondre aux attentes. 

DEUX TABLES RONDES POUR 
DISCERNER L’AVENIR ET 
RENFORCER L’AUDIENCE DES 
RAPPORTS DE GESTION

La 1ère table ronde « Quel avenir 
pour la séparation ordonnateur-
comptable ? » a été l'occasion 
d'accueillir Stéphanie Damarey, 
professeur de droit public, et 
Éric Landot, avocat. Cette table 
ronde a permis de faire le point 
sur le régime de responsabilité 
des comptables et des 

ordonnateurs et d’en dessiner les 
évolutions possibles. 

La 2ème table-ronde « Comment 
communiquer efficacement 
pour une meilleure audience 
des travaux de la juridiction ? », 
a permis d’accueillir Ted Marx, 
directeur de la communication 
de la Cour des comptes, et 
son adjoint, Denis Gettliffe, et 
grâce à leur expérience de la 
médiatisation des différents 
rapports des juridictions 
financières, de mieux identifier 
les instruments de mesure à 
la disposition de la chambre 
et la gamme des initiatives lui 
permettant d’accroître la portée 
de ses publications. 

Séance plénière en la Grand'Chambre à la Cour des 
comptes. Photo Émile Lombard / Cour des comptes

Atelier dans une salle de délibéré. Photo Émile Lombard / 
Cour des comptes

Les invités Éric Landot à gauche et Stéphanie Damarey au 
micro Photo Émile Lombard / Cour des comptes

Ted Marx, directeur de la communication de la Cour 
des comptes et son adjoint Denis Gettliffe. Photo Émile 
Lombard / Cour des comptes



En matière d’examen de 
la gestion, les équipes de 
contrôle sont généralement 
composées d’un magistrat et 
d’un vérificateur, mais elles 
peuvent être plus étoffées 
pour les collectivités locales 
ou les organismes publics 
les plus importants. Les 
vérificateurs accompagnent 
les magistrats lors des visites 
sur place. Ils les épaulent dans 
l’accomplissement des diligences 
parfois complexes (fiabilité des 
comptes, analyse financière, 
marchés publics, systèmes 
d’information, opérations 
d’aménagement, etc.). 

Au sein de la section spécialisée 
dans le jugement des comptes, 
dont les travaux, qui se déroulent 
essentiellement sur pièces, 
peuvent aboutir à la mise en 
jeu personnelle et pécuniaire 
des comptables publics, les 
vérificateurs sont plus nombreux 
que les magistrats et leur 
apportent leur expérience 
juridique et comptable. Des 

vérificateurs assistent aussi les 
présidents des deux sections 
transversales, l’une chargée des 
outils et méthodes et l’autre 
de la programmation des 
travaux. Enfin, le ministère public 
comprend des vérificateurs qui 
participent à la rédaction des 
projets de conclusions et de 
réquisitoires.

Pour bénéficier d’un haut niveau 
d’expertise, la chambre recrute 
essentiellement des vérificateurs 
et vérificatrices ayant exercé 
des fonctions en lien avec ses 
thèmes de contrôle : gestion 
budgétaire, financière et 
comptable, achats, gestion des 
ressources humaines, etc. Ils 
ont le plus souvent exercé des 
responsabilités d’encadrement 
dans leurs fonctions antérieures. 
Ainsi, sur les 49 vérificateurs, 
84 % sont des agents de 
catégorie A.

La chambre est attachée à la 
diversité des parcours et des 
expériences. Les vérificateurs 

sont issus des trois fonctions 
publiques (d’État, territoriale 
et hospitalière). La majorité 
d’entre eux vient de collectivités 
locales et les autres de 
différents ministères (intérieur, 
finances, justice, défense), des 
établissements publics de santé, 
de l’agence régionale de santé, 
etc. 

Dans le cadre de leurs projets 
professionnels, certains 
vérificateurs peuvent choisir de 
devenir magistrats de chambre 
régionale des comptes, soit sur 
recrutement direct par voie de 
concours, soit en se présentant 
au tour extérieur de conseillers 
de chambre régionale des 
comptes, ouvert au bénéfice 
des fonctionnaires civils ou 
militaires appartenant à un 
corps de catégorie A. Ainsi, en 
2019, deux vérificateurs de la 
chambre régionale des comptes 
d’Île-de-France sont devenus 
magistrats : l’un par la voie 
du concours, l’autre au tour 
extérieur. 

 
Les 49 vérificatrices  et vérificateurs de la chambre régionale des comptes d’Île-de-France jouent un rôle 
essentiel dans l’accomplissement de ses missions. Sous la responsabilité des magistrats, ils participent 
au travail d’instruction et à la rédaction des rapports aux différents stades de la procédure. Ils assistent 
aux délibérés de leur section sans voix délibérative. Depuis le décret du 3 juillet 2015, ils prêtent serment 
devant le président de la chambre et le représentant du ministère public.

LES VÉRIFICATEURS DES 
JURIDICTIONS FINANCIÈRES : 
DES ACTEURS DU CONTRÔLE AU 
PARCOURS PROFESSIONNEL RICHE 
ET DIVERSIFIÉ
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4

4 - CÉDRIC
École nationale des impôts, 
vérificateur de sociétés 
privées à la DGfip, pratique le 
football. 

1 - AUDREY 
Études de droit, DGA des services 
jeunesse et famille à la ville de 
Plaisir (78), ancienne joueuse de 
volley en équipe professionnelle.

1

2

2 - CHÖELLA
Études de droit, droit social et 
droit de la santé, responsable du 
service personnes âgées à la DD94 
de l’ARS, pratique la danse et la 
cuisine..

3

3 - INGRID 
Études en administration publique 
et gestion des collectitivités 
locales, gestionnaire administrative 
et paie des cadres supérieurs 
des ministères économiques et 
financiers..

7

7 - BÉNÉDICTE 
Études de droit Communautaire,
Cheffe de service adjointe en charge 
de l'instruction et de la  gestion des 
fonds européens à la Région Île-de-
France, passionnée de haute couture.

5

5- ELSA
Institut régionale d'administration 
(IRA), adjointe au responsable du 
service financier de l'ARS d'Île-de-
France.

6 6- GUILLAUME
Master2 en droit civil,  
greffier des services 
judiciaires, pratique le vol 
à voile.

8 - JOHANNA
Études de droit, droit public, 
droit de la santé, japonais, 
Chargée d'études juridiques à 
la DGCL. 

8

LES VÉRIFICATRICES ET 
VÉRIFICATEURS ARRIVÉS EN 2019



UNE CHAMBRE ACCUEILLANTE  

LES STAGIAIRES : 

La chambre régionale des 
comptes reçoit régulièrement 
des stagiaires français et 
étrangers qui viennent découvrir 
l’organisation et les activités 
d’une juridiction financière. En 
fonction de la durée de leur 
séjour, les stagiaires peuvent être 
associés à des contrôles ou des 
enquêtes. La durée des stages 
varie d’un à cinq mois. 

En 2019, cinq étudiants 
provenant de Sciences Po Paris, 

de Master 2 des universités 
Panthéon-Sorbonne ou de Paris 
Descartes, un élève du cycle 
étranger de l’Ecole nationale 
d’administration, un auditeur 
de justice en formation à l’École 
nationale de la magistrature 
(ENM) ainsi qu’un auditeur de 
la Cour des comptes ont été 
accueillis à la chambre.

Dans le cadre d’une journée 
d’échanges qui a lieu chaque 
année, la chambre a présenté 
les missions et métiers des 

juridictions financières aux 
étudiants du Master 2 « Droit 
des collectivités territoriales 
et politiques publiques » de 
l’université de Cergy-Pontoise.

Enfin, huit lauréats issus du 
concours direct de conseillers 
de chambre régionale des 
comptes ont bénéficié pendant 
une journée d’une formation 
consacrée aux applicatifs 
métiers.

LES DÉLÉGATIONS 
ÉTRANGÈRES : 

La chambre régionale des 
comptes d’Île-de-France 
contribue activement 
au développement de la 
coopération internationale 

entre les juridictions 
financières. En 2019, elle a 
reçu plusieurs délégations 
étrangères composées de 
membres d’institutions 
supérieures de contrôle du 
Cameroun, d’Équateur, de 

Guinée, de Madagascar, 
du Maroc, du Sénégal. La 
chambre a également accueilli 
deux délégations de hauts 
fonctionnaires, l’une de la Corée 
du Sud et l’autre du Vietnam. 

38     CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES D'ÎLE-DE-FRANCE

De gauche à droite : Safouen Kahla, Paloma Divad, Inès Abou Ali, Orane Heuzé, Simon Lutun. Photo CRC IDF

La délégation de Corée du Sud. Photo CRC IDF
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